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LETTRE DATÉE DU 25 JUILLET 1996, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL
DE SÉCURITÉ PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-jointe la communication, datée du
25 juillet 1996 (voir annexe), que m’a adressée le Secrétaire général de
l’Organisation de l’unité africaine (OUA).

Je vous serais obligé de bien vouloir porter la lettre ci-jointe à
l’attention des membres du Conseil de sécurité.

(Signé ) Boutros BOUTROS-GHALI

96-18879 (F) 250796 250796 /...
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ANNEXE

Lettre datée du 25 juillet 1996, adressée au Secrétaire général par
le Secrétaire général de l’Organisation de l’unité africaine

J’ai l’honneur de vous informer qu’à ma demande, l’Organe central du
mécanisme de prévention, de gestion et de règlement des conflits a tenu
aujourd’hui, au niveau des ambassadeurs, une réunion extraordinaire pour
examiner la situation inquiétante au Burundi.

Vous trouverez ci-joint le texte du communiqué publié à l’issue de la
réunion de l’Organe central (voir appendice). Je vous serais obligé de bien
vouloir le transmettre au Président du Conseil de sécurité.

Au cours de ses délibérations, l’Organe central a indiqué qu’il fallait
organiser des consultations étroites entre l’Organisation des Nations Unies,
l’Organisation de l’unité africaine (OUA) et les pays de la région afin de
coordonner les efforts visant à empêcher une catastrophe au Burundi et à
promouvoir une solution négociée de la crise.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et du communiqué ci-joint de l’Organe central comme document du
Conseil de sécurité.

(Signé ) Salim Ahmed SALIM

/...
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APPENDICE

Déclaration sur la situation inquiétante au Burundi publiée
le 25 juillet 1996 par l’Organe central de l’Organisation

de l’unité africaine

À la demande du Secrétaire général de l’Organisation de l’unité africaine
(OUA), une réunion extraordinaire de l’Organe central du mécanisme de
prévention, de gestion et de règlement des conflits s’est tenue, aujourd’hui, au
niveau des ambassadeurs pour examiner la situation au Burundi.

L’Organe central s’est déclaré profondément préoccupé par la dégradation de
la situation au Burundi, qui est devenue extrêmement dangereuse et des plus
explosives. L’Organe central a mis en garde, en des termes dépourvus
d’ambiguïté, contre toute tentative qui serait faite pour renverser le
gouvernement légitime du Président Sylvestre Ntibantuganya. L’Afrique
n’acceptera aucune manoeuvre visant à s’emparer du pouvoir par des moyens
illégaux et l’OUA la condamnera et s’y opposera énergiquement.

L’Organe central a invité les États membres et la communauté internationale
à être prêts à isoler complètement tout régime qui pourrait prendre la tête du
Burundi par la force ou sous tout autre prétexte. Dans cette situation, les
États membres et la communauté internationale devraient également être prêts à
imposer des sanctions au régime.

L’Organe central a fait valoir que tous les acteurs politiques à
l’intérieur comme à l’extérieur du Burundi devaient d’urgence entamer des
négociations sérieuses, sous les auspices du Mwalimu Julius Nyerere, afin de
trouver un règlement juste et durable de la crise dans leur pays. À cet égard,
l’Organe central a indiqué qu’il fallait donner rapidement effet aux décisions
du Sommet régional d’Arusha, en particulier à la disposition relative à
l’assistance en matière de sécurité au Burundi, dont la nécessité se fait plus
que jamais sentir. L’Organe central a lancé un appel aux dirigeants des pays de
la région pour qu’ils agissent d’une manière solidaire et concertée afin de
relever ce sérieux défi.

D’un autre côté, il est bien clair qu’au cas où les dispositions relatives
à l’assistance en matière de sécurité arrêtées par le Sommet d’Arusha,
conformément à la demande du Gouvernement burundais, continueraient à ne pouvoir
être appliquées, la seule option serait celle d’une force multinationale
d’intervention humanitaire telle que l’a recommandée le Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies.

L’Organe central a décidé de suivre de très près l’évolution de la
situation dans ce pays et de rester activement saisi de la question.

-----


